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1. RETROACTE 

Le SPW- Economie a sollicité, par courrier du 14 janvier 2020, l’avis du CWEHF sur 
l’application de l’article 1er, &1er, 4°, e du décret du 20 octobre 2016 : «  [Est reconnu comme 
travailleur défavorisé (TD) ou gravement défavorisé (TGD) celui qui se voit] proposer, par 
l’entreprise d’insertion agréée, un contrat de travail dans un secteur ou une profession dans 
lesquels le déséquilibre des sexes est supérieur d’au moins 25% au déséquilibre moyen des 
sexes dans l’ensemble des secteurs économiques et font partie du sexe sous-représenté ». 

Ce décret du 20 octobre 2016 mentionne également en son article 2 que « le Gouvernement 
est habilité à déterminer, sur avis de l’Institut Wallon de l’Evaluation, de la Prospective et de la 
Statistique visé à l’article 8 du décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de l’Institut Wallon 
de l’Evaluation, de la Prospective et de la Statistique et après avis du Conseil Wallon de l’Egalité 
entre Hommes et Femmes tel qu’institué par l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 2003 
portant création d’un Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, la liste des secteurs 
et professions visés à l’article 1er,4°, e ». 

 

2. CONTEXTE 

La Direction de l’Economie sociale du SPW Economie, Emploi et Recherche, gérant le 
dispositif « Entreprises d’insertion » a pu constater que ce critère genré n’est pas appliqué à 
l’heure actuelle, ce cas de figure n’ayant pas encore été rencontré jusqu’à présent.  

Suite à la demande d’entreprises agréées « entreprises d’insertion », Mme la Ministre 
MORREALE souhaite mettre en place une consultation concernant l’application de ce critère. 
C’est donc dans ce contexte que le CWEHF a été sollicité. Si cette initiative a tout son sens, le 
CWEHF rappelle qu’il est un organe consultatif ayant pour mission de formuler des avis et des 
recommandations sur toute question relative à l’égalité entre hommes et femmes. Par 
conséquent, une première sollicitation aurait dû être adressée à l’IWEPS afin de pouvoir 
établir un tableau statistique ventilé selon le sexe des secteurs et professions visées avant de 
solliciter l’avis du CWEHF. 

Ne disposant dès lors pas de ces informations préalables pour examiner la demande, le 
CWEHF a tenté de rassembler quelques éléments d’informations issues de l’IWEPS1 et de la 
Fédération Wallonne des Entreprises d’Insertion « Atout EI ».2 

  

                                                        
1 IWEPS : Données ONSS, Statistique décentralisée : « Nombre de postes de travail par sexe et secteur 
d’activité en Wallonie au 30 juin 2018. 
2 Atout EI, 2018 : « Les EI wallonnes en chiffres- Analyse de 2018 sur base des comptes BNB 2017 ». 
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3. EBAUCHE D’EXAMEN DU DOSSIER 

Sur base des sources qui ont été énoncées ci-dessus, le CWEHF a tenté d’ébaucher l’état de 
la situation au niveau des entreprises d’insertion. En 2017, 99 EI ont été agréées en Région 
wallonne. Ces entreprises se concentrent autour de 6 secteurs d’activités suivants : 

• Alimentation et Horéca (AH) : 6% 
• Construction/rénovation/isolation (BAT) : 4% 
• Services aux Entreprises et Particuliers (SEP) : nettoyage professionnel, support aux 

entreprises, entretien de parc et jardin, bricolage, maintenance, call center, transport 
social, EI-IDESS : 14% 

• Titres-services exclusifs (TS) : 58% 
• Titres-services Mixte (TSM) : Titres-services, nettoyage professionnel, blanchisserie, 

gestion électronique de documents, conditionnement : 5% 
• Tri et recyclage (TR) :13% 

 
 

 
 

Quelques données concernant l’emploi dans les entreprises d’insertion 

En décembre 2017, 5714 personnes travaillaient dans les entreprises d’insertion. Les 
travailleurs.euses sont réparti.e.s de la manière suivante : 82% des ETP proviennent du 
secteur Titres-services (TS et TSM) contre 8% des ETP pour les services aux entreprises et 
particuliers et 9% des ETP pour le tri et recyclage. 

Il est à relever que 81% des salarié.e.s travaillent à temps partiel contre 19% à temps plein. Ce 
constat s’explique par la large part de travailleurs.euses en Titres-services en EI, secteur dans 
lequel le temps plein est difficilement réalisable compte tenu de la nature physique du métier, 
des demandes tant des travailleurs.euses que des client.e.s et des moyens de locomotion 
auxquels ont accès ou non les travailleurs.euses. 

SEP; 14; 14%

BATI; 4; 4%

TR; 13; 13%

TS; 57; 58%

TSM; 5; 5%
AH; 6; 6%

Répartition des EI par secteur

SEP

BATI

TR

TS

TSM

AH



4 
 

 
Répartition des emplois par secteur et par genre (2017) 
 
 
 

 
 

De manière générale, les 99 EI emploient 85% de femmes et 15% d’hommes. Le graphique 
montre que les entreprises d’insertion n’échappent pas au constat général de l’image 
stéréotypée des métiers, les femmes étant majoritairement employées dans les secteurs des 
Titres-services et Titre-services mixtes tandis que les hommes sont majoritairement 
employés dans les secteurs du Bâtiment et du Tri-recyclage. 

 
Pour tenter de répondre à la question s’il existe un réel déséquilibre des sexes dans les 
entreprises d’insertion supérieur d’au moins 25% au déséquilibre moyen des sexes dans 
l’ensemble des secteurs économiques, le CWEHF a contacté la Fédération wallonne des 
entreprises d’insertion afin de tenter de faire correspondre les Codes NACE avec les secteurs 
définis au niveau des entreprises d’insertion. Le tableau ci-après tente de présenter une 
ébauche de correspondance entre les 2 classifications. 
  

SEP BATI TR TS TSM AH
Femmes 183 1 62 4446 129 10
Hommes 245 11 256 213 127 19
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Secteur EI Codes NACE 

correspondants 
Entreprises d’insertion ONSS 

  Hommes 
(%) 

Femmes 
(%) 

Homme 
(%)s 

Femmes 
(%) 

Alimentation et 
Horéca (AH) 

56.10 – Restaurants et 
services de restauration 
mobile 

65,5 34,5 51,3 48,7 

Construction-
rénovation-isolation 
(BAT) 

41.20 - Construction de 
bâtiments résidentiels et 
non résidentiels 

91,7 8,3 93,2 6,8 

 43.29 – Autres travaux 
d’installation 

  93,9 6,1 

 43.99 – Autres travaux de 
construction spécialisés 

  93,9 6,1 

Services aux 
Entreprises et 
Particuliers (SEP) 

78.30 – Autre mise à 
disposition des ressources 
humaines 

57,2 42,8 48,5 51,5 

 81.30 - Services 
d’aménagement paysager 

  93,9 6,1 

 87.10 – Activités de soins 
infirmiers résidentiels 

  12,8 87,2 

 88.99 – Autres actions 
sociales sans 
hébergement 

  48 52 

Titres-Services 
exclusifs (TS) 

81.21 – Nettoyage 
courant des bâtiments 

4,6 95,4 6,7 93,3 

Titres-Services Mixtes 
(TSM) 

81.22 – Autres activités de 
nettoyage des bâtiments 
– nettoyage industriel 

49,6 50,4 52,9 47,1 

Tri et Recyclage (TR) 38.11 – Collecte des 
déchets non dangereux 

80,5 19,5 89,1 10,9 

 38.32 – Récupération de 
déchets triés 

  84,2 15 

 
4. AVIS 

Sur base des informations qui lui ont été fournies, le CWEHF constate que le déséquilibre des 
sexes au niveau du personnel des entreprises d’insertion est semblable au déséquilibre 
moyen des sexes dans les secteurs économiques similaires.  

Le CWEHF attire cependant l’attention au niveau des pourcentages émis au niveau du secteur 
« Services aux Entreprises et Particuliers » qui semblent présenter un bon équilibre des sexes. 
Pour lui, cette information est à approfondir car ce secteur regroupe en tant que tel des 
métiers fort stéréotypés.  

Suite à cette sollicitation, le CWEHF recommande que cette analyse puisse être réalisée par 
l’IWEPS. Le CWEHF ne peut actuellement que constater la tendance générale d’une 
représentation déséquilibrée des sexes dans le monde du travail. Dès lors, des mesures 
favorisant l’engagement de personnes de sexe sous-représenté dans le secteur concerné sont 
indispensables à mettre en place afin d’améliorer l’équilibre hommes-femmes dans toutes les 
professions. 

------------------------------------------- 


